
«C’est irresponsable, la ministre doit partir»
L'économiste Thomas 
Piketty tire à boulets 
rouges sur Frédérique 
Vidal et ses déclarations 
sur F«islamo- 
gauchisme», 
preuve selon lui 
de sa méconnaissance 
des sciences sociales.

U
ne suspicion généralisée qui 
am ènerait à un  dialogue de 
sourds : l’économ iste T ho­
mas Piketty, connu pour ses recher­

ches in ternationales 
su r les inégalités, es­
tim e que la dem ande 
d ’enquête  sur la p ré ­
sence de courants «is- 
lam o-gauchistes»  à 
l’université, faite d i­
m anche par la m in is­
tre Frédérique Vidal, 
est un  non-sens.
Jean-Miche! M an­
quer en octobre, Fré­
dérique Vidal aujourd'hui. Pour­
quoi ces attaques contre le 
m onde universitaire, et sur ce 
thème de l'islamo-gauchisme? 
L’horreur des attentats de 2015-2016 
et de la décapitation de Samuel Paty 
en 2020 fait que chacun cherche na­
turellem ent des explications, des 
coupables. Chez les plus désespé­
rés, mais aussi parm i les plus cyni­

ques, certains ont eu l’idée géniale 
de soupçonner de com plicité jiha- 
diste n’importe quel chercheur s’in­
téressant aux questions de discri­
mination, ou encore n’importe quel 
croyant musulman achetant du hal- 
lal ou p o rtan t des leggings sur la 
plage, un  foulard dans la rue ou lors 
d ’une sortie scolaire. Ces soupçons 
ignobles sont to talem ent à côté de 
la plaque, dans u n  contexte où le 
pays devrait être rassemblé derrière 
son systèm e de justice, de police et 
de ren se ig n em en t p o u r lu tte r  
contre l'u ltram inorité  terroriste.

C ette logique de la 
suspicion généralisée 
ne  peut conduire qu’à 
des raidissem ents et à 
d e s  d ia lo g u e s  de  
sourds. Et pendant ce 
temps-là, personne ne 
parle des politiques 
an tid isc rim inato ires 
dont nous aurions tant 
besoin, et qui dem an­
dent des débats appro- 

fondis et apaisés, tan t les enjeux 
sont nouveaux et ouverts. 
Pourquoi demandez-vous la dé­
m ission de la ministre ?
Avec ses déclarations, Frédérique 
Vidal a démontré sa totale inculture 
et sa profonde ignorance de la re­
cherche en sciences sociales. Elle li­
vre à la vindicte populaire les per­
sonnes qui produisent et diffusent

les savoirs dont nous avons tant be­
soin d an s  ce tte  époque hyper- 
violente. Avec l’extrêm e droite aux 
portes du pouvoir dans plusieurs 
rég ions et au  n iveau  n a tio n a l, 
c’est totalem ent irresponsable. Elle 
doit partir.
Vous connaissez bien la recher­
che. Quelle est la réalité de ces 
«chercheurs minoritaires qui 
porteraient au sein de l ’univer­
sité des idées radicales et mili­
tantes de l ’islamo-gauchisme» 
que dénonce la ministre ?
Je ne connais aucun chercheur que 
l’on puisse soupçonner de près ou 
de loin de complaisance avec les ji- 
hadistes, ou dont les travaux au ­
raient pu «armer idéologiquement le 
terrorisme», suivant l’expression dé­
sorm ais routinière au som m et de 
l’Etat. Et le terrorisme au Nigeria, au 
Sahel, en Irak, aux Philippines, c’est 
aussi de la faute des universitaires 
islamo-gauchistes français ou am é­
ricains? C’est ridicule et dangereux. 
Au lieu de m obiliser l’intelligence 
collective pour appréhender des 
processus sociohistoriques inédits 
et complexes, ce que font précisé­
m ent les chercheurs en sciences so­
ciales, on sombre dans la logique du 
bouc ém issaire à courte vue. 
Pensez-vous qu’il y a un cl i mat 
anti-intellectuels en France ? 
Les diatribes anti-intellectuels sous 
Sarkozy avaient m arqué une pre­

mière étape. Mais l’hystérie actuelle 
autour de l'accusation d’islamo-gau- 
chism e nous fait franchir un  nou­
veau seuil. Petit à petit, les respon­
sables politiques français, du centre 
droit à l’extrêm e droite, se rappro­
chent sans le savoir de l’attitude des 
nationalistes hindous du Bharatiya 
Ja n a ta  Party (BJP) qui, depu is 
dix ans, visent à asseoir leur dom i­
nation  politique en  stigm atisant 
toujours davantage la minorité m u­
sulmane (14 % de la population, soit 
150 m illions de personnes tout de 
même) et les intellectuels réputés is­
lamo-gauchistes soupçonnés de les 
défendre. On l'ignore trop souvent 
en France, mais cette hargne des na­
tionalistes hindous se nourrit elle 
aussi des atten tats jihadistes com ­
mis sur le sol indien, comme ceux de 
Bombay en 2008 ou les attaques au 
Cachem ire m usulm an début 2019. 
On en est évidem m ent très loin en 
France, mais il est urgent de se mo­
biliser avant qi te les choses ne conti­
nuent à dégénérer pour les groupes 
les plus fragiles. Concrètement, les 
intellectuels français disposent en­
core de solides ressources pour se 
défendre, m ais il n ’en  va pas de 
m êm e pour les populations issues 
de l’immigration extra-européenne, 
qui font face dans notre pays à des 
discrim inations sociales et profes­
sionnelles extrêm em ent lourdes et 
à une stigm atisation croissante.

Comment jugez-vous l’univer­
sité française par rapport aux 
autres grandes universités inter­
nationales? Y a-t-il une américa­
nisation de la recherche ? 
L’idée d ’une con tam ina tion  des 
chercheurs français par leurs collè­
gues am éricains ne correspond à 
aucune réalité. En pratique, le déve­
loppem ent des études coloniales et 
postcoloniales, par exemple des tra­
vaux sur l’histoire des empires colo­
niaux et de l’esclavage, est une co­
production  in ternationale. Cette 
évolution im plique depuis long­
tem ps des chercheurs basés en Eu­
rope, aux Etats-Unis, en  Inde, au 
Brésil, etc. Elle est là pour durer, et 
c’est tai it mieux. Le phénom ène co­
lonial s’étale de 1500, avec les dé­
bu ts de l’expansion européenne, 
jusqu’aux années 60 avec les indé­
pendances, voire ju squ ’aux a n ­
nées 90 si l ’on in tègre  le cas de 
l’apartheid sud-africain. A l’échelle 
de la longue durée, cette phase co­
loniale vient tout juste de se term i­
ner. Ses conséquences sur les struc- 
tu r e s  so c ia le s  ne v o n t p as  
d isparaître  en un claquem ent de 
doigts. Il a fallu quelques décennies 
p o u r que la recherche s ’em pare 
p leinem ent des thèm es coloniaux 
et postcoloniaux. Ce n ’est pas près 
de changer, et c’est tan t mieux.
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